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ÉTHIQUE ET ANIMAL

L’éthique est le champ de réflexion sur le 
bien et le mal, le bon et le mauvais, le juste et 
l’injuste, les droits et les devoirs, et autres no­
tions apparentées. Lorsque ces concepts sont 
appliqués aux rapports qu’entretiennent hu­
mains et animaux non humains, le propos 
relève de l’éthique animale. Les animaux non 
humains (dorénavant, « animaux ») sont tués 
au nom de l’alimentation humaine, de l’expé­
rimentation médicale, des sacrifices religieux, 
des traditions ou des loisirs. À l’échelle mon­
diale, plus de mille milliards de poissons, d’oi­
seaux et de mammifères terrestres sont tués 
annuellement pour nourrir la population hu­
maine. Plus de cent millions d’animaux sont 
tués chaque année dans les seuls États-Unis au 
nom de l’expérimentation scientifique. Le sort 
réservé à ces animaux est-il moralement légi­
time?

Utilitarisme et libération animale

L’utilitarisme est une théorie éthique qui se 
propose déjuger les actions humaines en fonc­
tion de leurs conséquences. Selon cette doc­
trine, plus une action ou une loi échoue à pro­
duire ce qui serait maximalement utile, plus 
elle est condamnable. Pour Peter Singer, ce 
qui est intrinsèquement bon (good), à l’échelle 
individuelle, est la satisfaction de nos préfé­
rences informées (dorénavant, préférences). 
« Du point de vue de l’univers », le « maxima­
lement bon » est atteint lorsque la balance de 
satisfaction de préférences et de frustration de 
préférences est la meilleure pour tous les indi­
vidus concernés. Parmi toutes les actions ou 
lois possibles, la plus utile pour tous les indi­
vidus concernés par l’action doit être retenue 
-  et ce, quels que soient le genre, la couleur de 
peau, l’espèce des individus en question: les 
intérêts égaux doivent être pesés de manière 
égale.

Dans ce contexte, Peter Singer « argumente 
spécifiquement contre l’élevage industriel et 
l’expérimentation animale ». Quand il existe 
des solutions nutritionnellement adéquates à 
la viande, écrit-il, « les plaisirs du palais ne 
peuvent l’emporter (outweigh) sur la souf­
france infligée aux animaux par les procédures 
standard d’élevage». S’agissant de l’expéri­
mentation, Singer soutient qu’une expérience



417 ÉTHIQUE ET ANIMAL

sur un animal ne pourrait être justifiée pour 
maximiser l’utilité que « si nous étions prêts à 
la réaliser sur un orphelin humain d ’un âge 
mental similaire à celui de l’animal ». Notre 
empressement à utiliser des animaux est géné­
ralement le produit du spécisme : ce préjugé 
qui consiste à croire que les intérêts des 
membres de l’espèce humaine sont toujours 
plus importants que ceux des autres espèces, 
précisément parce qu’ils n ’appartiennent pas à 
la « bonne » espèce. Du point de vue utilita- 
riste, le spécisme est une discrimination aussi 
crasse que le racisme ou le sexisme.

Si les animaux étaient élevés en plein air 
et tués sans douleur, la situation morale serait- 
elle différente ? Certains animaux, écrit Sin­
ger, en particulier le « bétail », mais aussi cer­
tains oiseaux, ont des préférences concernant 
leur propre avenir. Même les poissons font 
preuve d’apprentissage, d’intelligence sociale, 
de manipulation, de punition, de réconcilia­
tion. Frustrer les préférences pour l’avenir de 
ces animaux (en accordant le bénéfice du 
doute aux poissons et oiseaux pour ce qui est 
de savoir s’ils en ont) reviendrait à laisser 
comme un débit sur un « livre de comptes » 
moral. Débit que Singer suppose supérieur au 
débit que laisseraient les frustrations de préfé­
rences camées humaines. Il reste donc 
condamnable de tuer ces animaux pour le seul 
plaisir de les manger.

Déontologisme et droits des animaux

Le déontologisme pose par définition un 
frein à la recherche de ce qui est bon. Sauver 
quatre patients en attente d ’une greffe d ’or­
gane est assurément une «bonne chose», 
mais les sauver en assassinant un autre patient 
est condamnable moralement. Certaines va­
leurs centrales, comme la valeur inhérente de 
certains individus, doivent prévaloir sur toute 
recherche du « bon » (par exemple, les plai­
sirs), même si elles ne sont porteuses d ’aucune 
utilité. Dans cette optique déontologique, un 
théoricien du droit exprimera typiquement le 
bien, ce qu’il convient de faire moralement, en 
termes de droits moraux. Les droits moraux 
expriment alors ce qui est dû aux porteurs 
d’une valeur inhérente. Le point de départ de 
Tom Regan consiste à demander quel critère 
permet d’affirmer que «le génie et l’enfant 
handicapé mental, le riche et le pauvre, le neu­

rochirurgien et le marchand de fruits, Mère 
Teresa et le vendeur de voitures d’occasion 
le moins scrupuleux ont tous une [égale] va­
leur inhérente ». Sa réponse est que tous sont 
sujets-de-leur-vie. Tous ont un bien-être expé- 
rientiel qui peut tourner bien ou mal. Tous ont 
des préférences. Ont des intérêts, non seule­
ment au sens où certaines choses sont bonnes 
pour eux (par exemple, pour leur santé), mais 
au sens supplémentaire où ils s’intéressent à 
certaines choses, qui ne sont pas nécessaire­
ment bonnes pour eux, dans leur intérêt. Tous 
croient certaines choses sur leur environne­
ment. Ils ont un « soi », une unité psychophy­
sique au cours du temps. Les animaux non 
humains peuvent-ils être décrits de la même 
manière ? Pour Regan, la réponse est oui pour 
les mammifères et les oiseaux, et le bénéfice 
du doute doit être accordé aux poissons. Si 
être sujet-d’une-vie suffit pour qu’on nous 
suppose porteurs de valeur inhérente, alors il 
doit en aller de même pour les autres animaux. 
La justice exige que les cas semblables soient 
jugés de manière semblable. Tous les sujets 
d’une vie, humains ou non, ont une égale va­
leur inhérente. Leur respect passe par la re­
connaissance de droits forts, dont le droit fon­
damental à ne pas servir de simple moyen 
pour l’humanité. L’abolition de leur exploita­
tion est impérative, y compris pour la produc­
tion de lait ou d’œufs (les poules et les vaches 
sont abattues lorsque leur rentabilité baisse, 
les poussins mâles sont broyés vivants, les 
veaux sont séparés de leur mère à la naissance 
et les veaux mâles sont engraissés pour la bou­
cherie).

Droits, réciprocité, rationalité -  On objec­
tera à ce qui précède que les droits ne sont 
accessibles qu’aux êtres capables de récipro­
cité morale, ou de réclamer leurs propres 
droits, ou de contracter, ou de prendre des 
décisions rationnelles. La réponse de Rega- 
nest que ces facultés ne sont pas nécessaires 
pour avoir des droits et pour que des représen­
tants légaux fassent valoir ces droits, comme 
en attestent les enfants handicapés mentaux 
ou les séniles dont les droits sont reconnus par 
la loi.

On objectera alors que ce qui est protégé 
chez les incapables juridiques humains, ça 
n’est pas tant leur bien-être que leurs capacités 
potentielles, leur rationalité potentielle. Les 
partisans de cette thèse font une erreur de
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logique. Être potentiellement président d’un 
pays possédant l’arme nucléaire ne donne au­
cunement le droit présidentiel d’appuyer sur le 
bouton nucléaire. La capacité potentielle n ’en­
gendre qu’un droit potentiel. Autrement dit, 
rien. Outre cette erreur logique, les hérauts du 
potentiel font face au problème de l’avorte­
ment. Si les embryons sont potentiellement 
des êtres rationnels, et que cette potentialité 
donne lieu à un droit à la vie, alors l’avorte­
ment est un meurtre.

Prédation -  Une réduction par l’absurde de 
la théorie des droits de Regan est parfois ima­
ginée par ses adversaires. Si les prédateurs et 
les proies ont des droits, alors nous sommes 
confrontés à des obligations contradictoires. 
La proie a le droit de vivre, donc sans doute le 
droit à mon assistance. Et le prédateur a le 
droit à ce que je ne l’empêche pas de subvenir 
à ses besoins vitaux. La réponse de Regan est 
double. D’abord, il soutient que nous avons 
un devoir d ’assister les animaux dont les 
droits sont violés. En l’occurrence, les préda­
teurs ne sont pas capables d’agir moralement. 
Ils ne violent aucun droit. Il n’y a donc aucun 
droit d’assistance dans cette situation. Deuxiè­
mement, Regan reconnaît que, même si nous 
n ’avons pas de devoir d’assistance directe­
ment à leur égard (c’est-à-dire de devoir cor- 
rélé directement à un droit d ’assistance), il se 
peut que nous ayons par ailleurs un devoir 
général de bienfaisance qui nous enjoigne 
d’assister les individus pris dans des situations 
dramatiques. Comme le devoir de charité, ce 
devoir n ’est tourné vers personne en particu­
lier, n ’est corrélé à aucun droit. L’intervention 
dans les affaires de prédation au nom d’un 
tel devoir de bienfaisance n ’est envisageable 
que si elle respecte les droits des individus 
concernés (par exemple, si elle n ’entraîne pas 
la mort ou l’encagement du prédateur). De 
manière générale, le mieux que nous puissions 
faire, selon Regan, est de ne pas intervenir 
pour permettre à ces «autres nations» de 
façonner leur propre destinée.

Zoopolis

La théorie des droits de Tom Regan 
conclut sur la nécessité d’abolir l’exploita­
tion animale. Que s’ensuit-il pour les ani­
maux domestiques? Sue Donaldson et Will

Kymlicka considèrent que l’état de dépen­
dance et de fragilité induit par l ’état de 
domesticité n ’est pas indigne. Les animaux 
sauvages sont eux aussi dépendants de leur 
environnement. Les humains sont dépen­
dants et vulnérables à tous les âges de la vie 
-  dans la maladie, dans la perte d’un être 
cher, d ’un revenu, d ’un logement, etc. Le 
problème de la domesticité est davantage 
celui de savoir si la vie domestique peut être 
épanouie, et si une communauté politique 
mixte humaine-animale est possible. Donald­
son et Kymlicka répondent par l’affirmative, 
et se mettent en quête d ’une théorie politique 
de la domesticité. Une telle théorie appelle la 
reconnaissance de droits qui exigent notre 
assistance. Par exemple, le droit à des soins 
médicaux appropriés, à une éducation qui 
permette leur socialisation, à la mobilité 
nécessaire pour une existence florissante. 
L’encagement d ’une perruche en bon état de 
santé est une grave violation de ce droit à la 
mobilité. De manière plus radicale, les au­
teurs reconnaissent également aux animaux 
domestiques le droit de s’adonner à des acti­
vités sexuelles et reproductrices (sans y être 
forcés par les autres animaux), dans les 
limites d’un coût raisonnable pour la société 
et équitable pour leur descendance. Enfin, les 
auteurs notent que les animaux domestiques, 
intégrés à notre communauté politique, de­
vraient aussi bénéficier d ’une représentation 
politique de leurs intérêts dans les processus 
législatifs, municipaux ou autres, par exem­
ple dans l’aménagement du territoire.

Soucieux de ne pas fonder leur théorie poli­
tique de la domesticité sur l’exploitation de 
certains de ces animaux, les deux auteurs sou­
lignent que les animaux domestiques de­
vraient pouvoir être nourris sans que les hu­
mains aient recours aux abattoirs. Pour les 
animaux domestiques spécifiquement carni­
vores comme les chats, les auteurs remarquent 
que ce qui importe est de couvrir leurs besoins 
nutritionnels et de proposer une nourriture qui 
flatte leur goût. Les auteurs mentionnent aussi 
ce que pourraient être des utilisations bénignes 
des citoyens animaux (moutons qui main­
tiennent une diversité de faunes et de flores 
dans une aire pastorale) ou une consommation 
partielle de ce qu’ils produisent (œufs de 
poules vivant dans une arrière-cour). Une pro­
duction de lait qui engendrerait la séparation 
mère-petit est exclue.
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ÉTUDE D'IMPACT

L’étude d'impact est issue d’un long proces­
sus de prise de conscience, par les scienti­
fiques et les citoyens, des effets négatifs des 
activités humaines sur l’environnement.

Si la préoccupation des citoyens pour leur 
environnement n ’est pas chose nouvelle, la 
prise en compte des problèmes d’environne­
ment dans un cadre juridique et contraignant 
remonte à la fin des années 1960 du siècle 
dernier. C’est à cette période que les États- 
Unis adoptent une loi ambitieuse, qui se veut 
résolument globale. Parmi ses objectifs on 
peut relever la volonté de mettre en place une 
politique encourageant l’harmonie entre 
l’homme et son environnement et la volonté 
de promouvoir les efforts nécessaires pour 
prévenir ou éliminer les dommages à l’envi­
ronnement et la biosphère, et stimuler la santé 
et le bien-être de l’homme. Mais toute action 
sur l’environnement ne peut être efficace que 
si cet environnement est connu et compris. La 
loi américaine prévoit donc d’enrichir la com­
préhension des systèmes écologiques et des 
ressources naturelles.

Dans les années qui ont suivi cette étape, 
l’environnement est progressivement intégré 
dans les processus de décision. Parmi les élé­
ments marquants de ces politiques, le principe 
de précaution tend à s’imposer à tous les ni­
veaux. La mise en place progressive des 
études d’impact découle directement de l’ap­
plication de ce principe. En 1985, une direc­
tive européenne impose à tous les États 
membres d’inclure la procédure d’évaluation

des incidences (ou impacts) dans leur législa­
tion propre. Cette procédure, ne concernant 
que des projets, était moins ambitieuse que la 
législation américaine qui imposait une éva­
luation préalable des impacts environnemen­
taux tant pour des projets que pour les poli­
tiques, plans et programmes. Ce n’est qu’en 
2001 qu’une nouvelle directive élargit le 
champ de l’évaluation environnementale aux 
plans et programmes.

À l’heure actuelle, la majorité des pays du 
monde a adopté des législations imposant, 
avec des fortunes diverses, la réalisation 
d ’études d’impact avant la réalisation ou la 
mise en œuvre de projet ou de planification à 
des niveaux variés. De manière générale, 
l’étude d’impact sur projet est la formule la 
plus pratiquée, mais cette évaluation peut se 
décliner sous de nombreuses variantes, telles 
que l’étude d’impact sociale, l’étude de risque, 
l’évaluation environnementale stratégique, 
l’éco-audit... L’étude d’impact fait donc partie 
d ’une grande famille d’outils permettant de 
tenter d ’évaluer les effets que les activités 
humaines produisent sur l’homme et la planète 
plus généralement. Dans ce contexte, l’étude 
d’impact apparaît comme un processus com­
plexe, impliquant divers composants comme 
l’administration, l’expertise, l’analyse, la pla­
nification et la consultation du public. Plu­
sieurs points communs aux études d’impact 
peuvent être mis en évidence : ces études sont 
généralement systématiques, interdiscipli­
naires, exhaustives et itératives. Mais l’essen­
tiel du processus peut être résumé par le fait 
qu’il s’agit d’une évaluation réalisée ex ante. 
Élle doit permettre au maître d’ouvrage de 
concevoir le meilleur projet pour l’environne­
ment; d’informer le public et lui offrir les 
moyens de prendre une décision de citoyen 
averti et vigilant ; et enfin, d’éclairer les déci­
deurs sur la nature et le contenu des décisions 
à prendre.

En tout état de cause, si elle est bien prati­
quée, l’étude d’impact peut contribuer active­
ment au développement durable, en étant utili­
sée comme instrument de politique, un outil 
de planification, un média favorisant la parti­
cipation du public et enfin une des bases 
essentielles à une gestion environnementale 
efficace. En effet, avant la généralisation du 
processus d’étude d’impact sur l’environne­
ment, les entrepreneurs et gestionnaires se pré­
occupaient essentiellement de résoudre les
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